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A un mois des élections 

DES MILLIERS 
DE TRAVAILLEURS 

EN GREVE 

A ssemblce générale devant le centre de tri de Créteil 

Tandis que la nréva con­
tinue chez les postiers, mal 
gré le manque de parspecti 
vas entretenu par las duec-
tions syndicales, d'autres 
travailleurs entrent en grève 

dans divers endroits. Ainsi à 
ta Snecma-Corbeil (moteurs 
d'avions), la direction comp­
tait augmenter les profits 
en faisant travailler sur deux 
machinas à la fois des ou 

Maroc 
Nouvelle grève de la faim 

des marxistes-léninistes 
emprisonnés 

Les 1.19 marxisles lénini­
stes détenus à la prison de 
Ken il ru el à celle de Casa­
blanca nul recommencé jeu­
di dernier une grève de la 
faim, indique mardi a ÀJ-
Ahuit .. qui cite les pa 
rents des détenus. 

I l y a maintenant un an 
que les 139 marxistes léni­
nistes furent condamnes 
après une parodie de procès 
pour atteinte à la sécurité 
intérieure de l 'Etat 

lin novembre dernier, ils 
avaient entamé une grève de 
la faim pour protester con­
tre les conditions de déten­
tion. Une militante. Saida 

Menehbi est morte des 
suites de la grève de la laim : 
à la suite de négociations, le 
mouvement de grève avait 
alors cessé, c'était vers la 
fin du mois de décembre 

Les nouvelles ne peuvent 
se transmettre facilement 
dans ce pays où les détenus 
sont torturés et nous ne 
connaissons pas les raisons 
de celle nouvelle grève de 
la faim mais i l est probable 
que les promesses du gou­
vernement d'améliorer le 
sort des prisonniers n'é­
taient que des mots e l qu'a­
lors les marxistes-léninistes 
ont décidé de reprendre 
leur grève. 

vriers sur machines a com 
mande numérique E h bien, 
dés qu'ils ont appris cette 
mesure révoltante, ils se 
sont m u en grève illimitée, 
le 2 février. A l'Institut 
National de l'audiovisuel, 
( I N A ) les travailleurs des 
quatre centres sont en grève 
contre le licenciement d'une 
travailleuse contractuelle et 
occupent le centre de Bry-
sur Marne. Le centre infor­
matique de la caisse d'allo­
cations familiales de la ré­
gion parisienne est lui aussi 
toujours occupé par les 
grévistes Les marins de la 
compagnie de remorqueurs 
du Havre * Les abeilles », 
sont an grève depuis une 
semaine Divers mouvements 
de grève ont également eu 
heu chez les cheminots, 
dans 1' Allier, dans le bâti-

mant, dans divers établisse 
menti scolaires des Hauts de 
Seine, e tc . . Alors qu'on est 
entré en pleine période élec 
torale, où la combativité 
ouvrière est en générale at 
ténuée, une telle situation 
est assez remarquable pour 
qu'on la souligne en se met 
tant ainsi en grève, au mo 
ment où la gauche promet 
monts et merveilles, par le 
moyen des élections, ces 
milliers de travailleurs té­
moignent de leur mécon­
tentement vis èvis de l'ex­
ploitation capitaliste com­
me de leur volonté de faire 
confiance avant tout â leurs 
luttes. 

• Tunisie 
Les étudiants des facul 

tés de droit de Tunis pour­
suivent largement la grève 
des cours malgré les mena­
ces du gouvernement pour 
qu'ils arrêtent leur mouve­
ment 

Le service d'ordre, ren­
forcé depius lundi par la 

police militaire en tenue de 
combat est toujours en pla­
ce a chaque carrefour de la 
ville L étal d'urgence et le 
couvre feu sont toujours en 
vigueur depuis le 26 janvier. 
On ne peut que saluer les 
étudiants qui poursuivent 
leur lutle dans de telles con­
ditions. 

LES PARTIS H 
LA PAYSANNERIE 
Résolution du 3e congrès du PCMLF 
f e travail du Parti à la campagne" 
PAGES 4 ET 5 

ENLEVEMENTS 
Le juge Noël Uaot. pre­

mier juge du tribunal de 
L y o n , a été enlevé lundi 
soir. Cette nouvelle affaire, 
dont on ne connaît pas 
encore les causes, permet 
en tout cas au gouverne. 

ment d'établir un véritable 
quadrillage policier dans la 
région lyonnaise comme on 
le connaît déjà dans la ré­
gion parisienne, suite à l'en-
leverrent du baron Empain 

ARTICLE PAGE 7 

Editorial 

Edmond Maire 
dans lïmpasse 

A la suite du Conseil national réuni pur la 
C F D T du 26 au 28 janvier. Edmond Main 1 a accordé 
a l'hebdomadaire • L'Unilé » la primeur des analyses 
et perspectives élaborées par cette instance supérieure 
t rirnnale de l a confédération. 

Sans doute pourrait-on critiquer le leader cé-
détiste pour la caution partisane qu'offre son inter­
view au périodique du Parti socialiste: I l a certes, le 
droit d'avoir ses préférences politiques, mais sa fonc­
tion de secrétaire général d'une centrale syndicale 
regroupant des militants d'opinions différentes de­
vrait l ' inciter à davantage de réserve. 

Mais là n'est point notre propos. Chacun sait 
u'une minorité très importante d adhérents de la 
F D T n'approuve pas en toutes circonstances l'orien­

tation du secrétaire général 
Ce nu l n**'!* s rnh le évident ^t g"*** dan* les 

propos d'Edmond Maire, c'est par contre le pessi­
misme et l'inquiétude. Car ce ionl là des réactions 
que ne justifie nullement la combativité actuelle du 
mouvement revendicatif, à la seule condition certes. 

S ue soient offertes aux travailleurs des propositions 
'action concrètes, non-idéalistes ni bureaucratiques, 

non-parachutées mais décidée* de manière démocrati­
que, dans la plus large unité à la base, sous le signe de 
I éducation et de l'organisation délibérées de cette 
ancienne tactique syndicaliste que nous nommons le 
f tous ensemble et en même temps ». 

* Tous ensemble et en même temps ». au ni­
veau d'une entreprive, puis au niveau d'une corpora­
tion . ou d'une région, pour aboutir enfin au niveau 
du pays entier. 

E n plaçant insidieusement la C F D T et su lacti­
que proclamée « d'union des forces populaires •* à la 
remorque de la gauche. Edmond Maire a engagé la 
centrale syndicale dans une vote sans issue. Aussi, 
aujourd'hui, les réalités le contraignent à une prise 
de conscience qu' i l voudrait hien pouvoir éluder. Ed ­
mond Main- el le Conseil national de la C F D T s'en­
têtent «à accorder la priorité à l'union» dont ils 
excluent les groupes prétendus « d ultra-gauche » ou 
les «écologistes-centristes » Pourquoi cette exclu­
sion 7 C'est parce que ce que Maire appelle « ultm-
gauche » et les « écologistes-centristes *• se refusent à 
appeler à voter en faveur des candidats de gauche. Us 
refusent de soutenir une activité ouvertement anti-
populaire, antiouvrière. Maïs en vérité de quelle 
- union - parle donc Maire aujourd'hui, quand les 
rivalités du pouvoir espéré ont déjà si profondément 
désuni Parti socialiste, Parti communiste français et 
C G T , prouvant ainsi que leur accord initial n'était 
qu'un marchandage électonilisle entre partis politi­
ciens et bourgeois. 

Les marxistes-léninistes, nombreux dans la 
C F D T , qui ne sont nullement d'ul lragauchc. propo­
sent aux militants de leur centrale une autre stratégie 
politique et syndicale, pour la sortir de l'impasse 
oli Edmond Maire l'a conduite. Cette stratégie s'inti­
tule tout simplement l a lutte de classe, û classe contre 
classe classe ouvrière contre bourgeoisie capitaliste. 

classe ouvrière contre patronat exploiteur e l répressif. 
Elle seule est susceptible d'ouvrir la voie â des chan 
gements réels, et durables, par la préparation patiente 
et prolongée, nullement limitée aux seules actions 
revendicatives des syndicats, de l'action révolution­
naire des masses. 

Seules, les luttes « classe contre classe » menées 
par la classe ouvrière et entraînant les masses laborieu 
tes parviendront à réaliser la véritable « union des 
forces populaires», indispensable pour faire triom­
pher la révolution socialiste. 

Jacques JURQUET 



rage l ^ ù k i ^ L 'HUMANITE R O U G E - Jeudi 9 février 1978 

le monde en marche 

Corne de l'Afrique 

L'intervention soviéto-cubaine 
s'amplifie 

Les Éthiopiens ont repris 
lundi leurs raids aériens sur 
le nord de ta province de 
Harrarghe- La ville de Djiji-
ga apparait corn m a la cibla 
principale de ces raids ttnus 
par le F L S O (Forces de l i ­
bération de la Somalie occi­
dentale), cette ville est si­
tuée sur la seule route me­
nant à l 'Est , vers ' a Soma­
lie et a l'Ouest, vers Harrar, 
Le bulletin du F L S O a an­
noncé le début de la contre-
offensive éthiopienne qui a 
été lancée à l'aide d'une 
division blindée, d'artillacie 
et d'un grand nombre d'a­
vions et affirme que la • ma­
jorité des combattants sont 
des Soviétiques, des Cubains 
et les membres des forces 
du Pacte de Varsovie » . 

Les Soviétiques aidés par 
les Cubains ont fomenté 
cette guerre et ils sont sou­
tenus en cela par Israël. 
Mosha Davan a déclaré 
lundi soir qu'effectivement, 
« Israël fournissait certai­
nes espèces d'armes a l 'E ­
thiopie », qui est un pays 
ami. 

Quand vous avez lu 
le quotidien, 

faites-le lire 
autour de vous 

Gabon 
400 ETUDIANTS 
EMPRISONNES 

Prochain objectif de la contre-offensive en Ogaden : la reconquête de Jijiga, que l'on aper­
çoit derrière ce char détruit par le FLSO. Ion de la percée victorieuse de l'été dernier. 

TEMOIGNAGE 
D'UN OFFICIER DESERTEUR 

( A F P ) Un officier de l'ar­
mée éthiopienne réfugié 
vendredi au Soudan avec 
onze hommes a affirmé que 
deux mille experts militaires 
soviétiques et a des milliers s 
de Cubains combattent aux 

côtés des forces éthiopien 
nés en Erythrée, dans l'Oga­
den, et ailleurs en Ethio­
pie. 

L'officier, un comman­
dant de 37 ans, a précisé, 
dans une déclaration citée 

samedi par l'agence souda­
naise de presse « Sonna t , 
qu'en de nombreux endroits 
où les combats font rage, 
le nombre de Soviétiques et 
de Cubains dépasse celui 
des soldats éthiopiens. 

Le 30 janvier 1978. vers 
16 h, les forces militaires du 
régime fantoche de la clique 
Bongo - police, gendarme 
rie, armée, garde présider 
tielle -.déployant un impo 
sam arsenal répressif (chars, 
chiens policiers, héltcopiè-
rmU. ) ont pris d'assaut 
le campus de l'université 
dite nationale du Gabon 
(UNO) a Libreville, pour 
briser par la force un 
mouvement de grôvo 
déclenché par les étudiants 
depuis trois jours en vue de 
protester contre les derniè­
res mesures du pouvoir, por­
tant gravement atteinte a 
leurs conditions de vie et 
d'étude. 

Ainsi, plus de 300 ôtu 
diants se trouvant à l'in­
térieur du campus ont été 
arrêtés, tandis que de nom­
breux étudiants qui étaient 
massés a l'extérieur des gril­
les, te sont volontairement 
livres aux forces d'inter 
vention par solidarité avec 
leurs camarades- Les étu­
diants arrêtés ont été con­
duits dans les différents 
camps de la police, de la 
gendarmerie et de l'armée 
de la capitale, où ils ont 
été bastonnés et torturés : 

tandis qu'était prise la mesu­
re fasciste de lermeture d» 
l'université et d'incorpora­
tion forcée de tous les 
étudiants de l 'UNG dans les 
divers corps de répression, 
pour un i service militaire * 
obligatoire de 18 mois aux 
fins de . rééducation » I 

Les étudiants de l 'UNG 
ont été également frappés 
par les mesures antisociales, 
notamment la hausse scan­
daleuse des prix décidée, ces 
derniers temps par le pou­
voir fantoche de la clique 
Bongo. Par exemple : le 
loyer en cité univer­
sitaire passe de 4 000 à 
1 6 0 0 0 C F A . le ticket de 
restaurant universitaire de 
125 à 250 C F A . etc. 

Ceux-ci ont donc décidé 
de protester vigoureusement 
contre cette atteinte grave 
portée à leurs conditions 
matérielles. 

(...) L a grève des étu­
diants de l'université de L i ­
breville bénéficie de la sym­
pathie générale des masses 
populaires à l'intérieur du 
pays, des compatriotes et 
des amis à l'étranger. 

Communiqué de l'Asso­
ciation générale des étu­

diants du Gabon 
(Extraits ) 

L'HUMANITE ROUGE BIMENSUEL 
No 24 EST PARU 

Au sommaire, entre autres : Appel aux 
travailleurs, du 3e congrès du P C M L F - Campa 
gne unitaire des marxistes léninistes : pas de dé­
sistement - Rennes : des milliers de travailleurs 
qui ont quitté la terre Argentine : Marchais et 
Videla risquent de déchanter - PC italien : le pouvoir 
à tout pr ix - Bolivie : une éclatante victoire mt 1-
fascisme - Editorial ouvrier : la C G T a bien changé 
Projet Gamin : nos enfants en fiche - L e * Cinéma 
chinois » par Régis Bergeron «Mémoires d'extrême-
Asie » par Etienne Manac'h. 

Désintégration de «Cosmos 954» 

Aucun danger, 

selon Moscou 
Un cinquième fragment du satellite soviétique 

• Cosmos 954 ». hautement radioactif, a été décou 
vert à 240 km de Yellowknife. 

Les radiations qu'il émet sont nettement plus 
fortes que celles des débris découverts la semaine 
dernière à Yellowknife. puis à Edmomon. lespécia 
liste de la commission de contrôle de l'énergie atomi­
que a déclaré que le niveau de radioactivité de ce 
nouveau fragment était de 200 roetgens à l'heure : un 
niveau dangereux pour les hommes et les animaux 
qui pourraient se trouver à proximité. 

« Si quelqu'un tient cet objet pendant une 
heure, il devient assurément malade. Si cette même 
personne le tient pendant deux heures, il est proba­
ble qu'elle en meure ». 

Lundi, l'agence Tass parle enfin de cetle affaire 
qui, jusque là, était passée sous silence tant du côté 
américain que soviétique. Elle proteste contre le 
n tapage » fait autour de cette affaire, sans parler des 
débris radioactifs découverts sur le sol canadien ; l 'a­
gence Tass déclare que « comme cela a été prouvé 
de manière irréfutable, l'accident ne fait courir au­
cun danger à qui que ce soit ». 

Le danger de mort n'étant pas un danger, il 
n'y a vraiment pas de quoi faire dti « tapaqe ». selon 
elle. ! l -

Tunisie 
L'armée a de nouveau 

fait apparition aux côtés 
de la police, de la garde 
nationale tt des milices 
armées afin de renforcer le 
service d'ordre a l'occa­
sion de la rentrée scolai 
re. E n effet, la rentrée ne 
semble pas se dérouler 
comme l'espérait le gou 
vernement, une grève des 
cours étant observée par 
les lycéens et les étudiants. 

Israël 

posant un moyen 
d'écouler leurs produits en 
faisant un maximum de 
bénéfices 

Par ailleurs, ces deux 
gouvernements se sont mis 
d'accord pour développer 
leurs relations commercia­
les notamment dans l'in­
tention de promouvoir un 
développement des 
< Joints Ventures s (entre­
prises A participation com­
mune). 

Les racistes tt les sio­
nistes s'unissent pour ten 
ter de faire face au boy­
cott de ces deux États 
par les pays du tiers mon­
de principalement 

camarade Chin-Pang. De­
puis tout ce temps, elle a 
scellé une alliance étroite 
avec le peuple révolution­
naire de toutes les nationa­
lités et remporté de gran­
de ! victoires, repoussant 
de multiples .campagnes 
d'encerclement et de ré 
pression d u gouvernement 
militaire. 

Les membres de la délé­
gation israélienne actuelle­
ment à Johannesbourg, en 
Afrique du Sud, ont décla­
ré qu'Israël peut offrir un 
bon tremplin pour les ex­
portation sud africaines 
vers la C E E . Les expor­
tations israéliennes vers la 
C E E étant exemptes de 
taxes, le gouvernement sio­
niste a décidé de porter 
secours aux racistes d 'A 
frique du Sud en leur pro-

Malaisie 
L a radio « Vo i x de la 

révolution malaise » vient 
de célébrer le 29e an 
niversairt de la fondation 
de l'armée de libération 
nationale malaise, le 1er 
février. 

L'armée dê libération 
est dirigée par le comité 
centrèl'du parti communis­
te malais préside par le 

Palestine 

occupée 
L a DO lice sioniste a 

arrêté lundi 37 lycéens 
de Naplouse qui manifes 
taient pour la deuxième 
journée consécutive contre 
les implantations israélien 
net en Ciqordanie. Des 
pressions ont également 
été effectuées par le gou 
vernement militaire de la 
ville, sur les professeurs, 
les appelant à dénoncer 
et réprimer leurs élèves 

'Au L ibhn, 1 les crimes 
sionistes se poursuivent. 

Une même famille et 
ses quatre enfants, âgés de 
6 mois à 13 ans, ont été 
tués a Yohmor (Sud-Li­
ban) par les tirs de l'ar­
tillerie israélienne. S i x lo­
calités libanaises, dont 
Yohmor, situées à 15 k m 
de la frontière, sont pilon­
nées depuis plusieurs jours 
par l'armée sioniste 

Thailande-
Kampuchéa 

U T h a i l a n d e e t l e Cam­
bodge (Kampuchea) vien­
nent de se mettre d'accord 
pour normaliser leurs rela­
tions diplomatiques, sur la 
base des cinq principes 
de la coexistence pacifique 
et du communiqué con­
joint signé entre les deux 
pays le 3 1 octobre 1975. 

Un échange d'ambassa­
deurs entre les deux pays 
doit intervenir prochaine­
ment. 
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Politique intérieure 
• F a c u l t é de Nanterre 

COMMUNIQUE 

De nombreux candidats 
boycottent un concours 
del'ANPE 

Ce matin 6 février. 220 
candidats at candidates 
étaient convoqués a ('Uni­
versité Paris-X de Nanterre 
pour passer le concours de 
conseiller professionnel de 
l'Agence nationale pour 
l'emploi (ANPE ! 

A l'entrée de la salle, 
il est annoncé que sur 220 
candidats réunis, i l ne serait 
retenu » éventuellement, 
après mutation et promo­
tion interne, que deux can­
didats ». 

Face d une première pro­
testation générale, de la sal­
i t , une rectif ication a été 
apportée : 20 candidats se­
ront retenus et placés sur 
une liste d'attente. 

Nous, candidats «t candi­
dates j ce concours, tenons 
d dénoncer le scandaleux 
simulacre que représente 
l'organisation de ce con­
cours. Nombre de candidats 
sont venus de tr is loin, 
du sud de la France notam­
ment, sans aucune informa­
tion quant au nombre de 
postes à pourvoir. 

A l'heure où le person­
nel de l 'ANPE se met en 
grave pour obtenir la créa­

tion de postes, nous dénon­
çons ce concours comme 
une opération d' imox na­
tion destinée a faire croire 
que l'administration recru­
te. 

E n conséquence, nous 
Jemandons le rembourse­
ment des frais de déplace­
ment pour tous et l'indem­
nisation du temps ue travail 
perdu pour >es non-chô­
meurs 

Nous exigeons une mise 
au point officielle de la di­
rection de l 'ANPE. 

Nous tenons a mettre en 
garde la direction de l 'ANPE 
contre toute pression ulté­
rieure sur tes candidats chô­
meurs sommés oe s'inscrire 
à ce concours considéré 
comme une offre d'emploi 
et qui ont refuse d'y parti­
ciper après avoir pris con­
naissance des conditions de 
sélection. 

Nous nous déclarons soli­
daires des personnels de 
l 'ANPE actuellement an 
lune pour la création d'em­
plois. 

Un grand nombre de 
candidats qui ont 

refusé ce concours. 

A propos du refus des élus PCF 
de voter les budgets municipaux 

La chasse aux voix s'exacerbe 
L e s élections m u n i c i p a l e s de l ' an d e r n i e r on t 

amené dans de nombreuses v i l l es et v i l lages, le 
P S et le P C F à gérer ensemb le le budget m u n i c i p a l . 

Q u a n d t ou t a l la i t b i e n entre P S et P C F , ces 
d e u x part is re je ta ient en chœur les responsabilités 
des augmenta t i ons des impôts l o c a u x su r le gou­
v e r n e m e n t et l a dro i t e . M a i n t e n a n t que les choses 
se son t gâtées, en t r e les d e u x p r i n c i p a u x par t i s de 
gauche , c h a c u n accuse l ' au t re . C a l a fa i t pa r t i e de 
la chasse a u x v o i x de ces par t i s en v u e des p rocha i ­
nes élections. 

Dans plusieurs villes les 
conseillers municipaux du 
PCF ont refuse de voter le 
hudqet municipal quand la 
mairie était détenue par le 
PS. C'est le cas par exemple 
à Besancon, Dreux. Mont­
pellier, et Villeneuve d'Asq 
(Nord). 

A Dreux, les six conseil 
lars municipaux du PC ainsi 
que deux autres proches 
d'eux avaient participé aux 
travaux préparatoires et ac­
cepté une augmentation da 
25 % des impôts locaux. 
Au moment du vote par le 
Conseil municipal du budget 
de l'augmentation des im­
pôts locaux, les élus du P C F 
ou proches, ont refusé de 
voter. Bien sûr. ce refus de 
vote s'est fait au nom de 
l'intérêt des travailleurs. I l y 
a fort à parier que ce refus 

des élus PCF le voter con­
tre le budget dans des muni-
cioal'tès tenues par le PS 
découle de comiqnes de la 
haute direction du PCF e i 
a pour but de mettre le 
PS en difficulté. 

L E PCF N 'EST PAS 
E N R E S T E 

E t pourtant, dans les mu 
mcipalités P C F , les impôts 
locaux augmentent de ta 
même manière. I l n'y a 
aucune différence entre des 
municipalités de droite, du 
PS ou du P C . L a différence 
c'est que le P C F , dont les 
dirigeants sont des politi­
ciens qui s'y entendent 
a tromper le peuple, pous-
senT des clameurs démago­
giques contre des augmenta­
tions qu'ils font quand mê­
me payer aux travailleurs. 

I l est intéressant de voir 

ca que les municipalités 
PCF font de l'argent des 
impôts. A Nanterre par 
exompie, la municipalité tait 
construire un Hôtel-de-Ville 
luxueux de 300 millions de 
francs. El le fart aussi cons­
truire 30 000 mètres carrés 
de bureaux, lait rénover la 
cathédrale Sainte-Geneviève 
etc. par contre a Nantarre, 
les chômeurs reçoivent tou-
lours des * aides • miséra­
bles, les travailleurs immi­
grés vivent toujours dans des 
taudis, etc. A Saint-Etienne. 
I U S I I les dépenses de presti­
ge sont élevées. La muni­
cipalité de Sanguedolce, 
maire P C F . a alloué 6 l'As­
sociation sportive (les Verts) 
40 millions de centimes et 
à titre exceptionnel un cré­
dit de 100 millions de cen­
times, pour faire un stade 
couvert avec pelouse syn­
thétique. Les subventions 

aux organisations sportives 
amateurs s'élèvent, elles, à 
250 000 F . 

Même si ces subventions 
sont supérieures .1 celles de 
la municipalité Durefour. 
elles restent maigres et la 
politique au fond, reste la 
même que celle de la mu­
nicipalité précâdunte. 

L a municipalité a aussi 

augmente les subventions 
aux syndicats qui sont pas­
sés de 67 200 F en 1977 
avec Durafour d 206 000 F 

, en 197b. Sur cette somme, 
la moitié va à la C G T , 
26 % à la C F D T . 7 % à 
F O , etc. Autrement dit. 
Sanguedolce te donne des 
sous. Touiours â Saint-
Etienne, la municipalité a 
supprimé les subventions 
aux organisations universi­
taires. E n même temps, elle 
a transféré «l'Université nou­
velle» dirigée par <e PCF 
de la Bourse du travail à 
l'université. Les subventions 
retirées aux étudiants iront 
sans doute à cette «t Univer­
sité nouvelle» d'après des 
bruits qui courent. 

En f in , le P C F se livre à 
une surenchère démagogi­
que pour que le paiement 
des impôts locaux soit re­
porté de quelques mois. 
A Nanterre. aussi i l deman­
de que le paiement soit re­
porté au 16 mars. De toute 
façon, cela ne change rien 
puisqu'il faut payer. Mais 
il vient d'être battu, une 
fois n'est pas coutume, par 
le gouvernement, qui vient 
de reculer l'échéance de 
paiement dans certains dé­
partements au 3 1 mars. 

• Académie de Versailles 
Des licenciements en perspective 
dans l'Education nationale 

Après sa réforme de l'en­
seignement. Haby s'attaque 
au personnel nonenseignam 
des établissements scolaires : 
les agents et les adminis­
tratifs (femmes de ménage, 
personnel des cuisines, se­
crétaires, etc.) 

Il constate que dans cer 
tains établissements, ce per­
sonnel est en nombre trop 
restreint (pour qu'i l le 
reconnaisse cela doit être 
plus que vrai I ) . V a - t i l em­
baucher ? Non. car i l a 
aussi constaté que dans 
d'autres Établissements ce 

personnel est en trop grand 
nombre (ce oui est faux, 
bien sur). Le ministre va 
donc supprimer les postes 
des agents là où ils sont 
« excédentaires » et va en 
créer là où ils sont en défi 
cit. Maïs il va profiter de 
l'opération pour réduire le 
nombre de postes car i l en 
supprimera plus qu'i l n'en 
créera. 

I l y a donc des licencie­
ments on perspective. On a 
commencé à annoncer le 
nombre des postes qui se­
ront supprimés : 21 postes 
au lycée de Corbeil. 9 au 

lycée d'Orsay. 18 vont être 
supprimés à Massy et ceci 
dans plusieurs établisse­
ments. 

E n tout 141 postes vont 
être supprimés dans l'Es­
sonne, bon nombre d'agents 
vont devoir changer de lieu 
de travail avec tous les in­
convénients qui en dé­
couleront. 

Les syndicats C G T et 
C F D T des personnels con­
cernés appellent a la grè­
ve le jeudi 9 février. Ils or­
ganisent ce jour-là une ma­
nifestation à Versailles. 

Correspondant H R 

Inspection. Le mépris du peuple 

Récemment, un inspec 
teur en lettres s'est poin­
té dans un C E S d'un quar­
tier populaire de Rennes. L e 
matin, i l avait déjà exécuté 
deux collègues qui don­
naient, d'après lui , «des 
perles aux pourceaux » (les 
élèves). 

L'après-midi, i l s'était 
fait une idée précise de 
réublissement U déclarait, 
scandalisé et â moitié pleur­
nichard, i J e n a i entendu 
sur mon passage, que propos 
orduriers, partout une agi­
tation extrême, ce sont des 
enfants très durs, des vo 
yous ! Qu'est-ce que c'est 
que ce recrutement ? ! » . 

I l ,faut dire lorsqu'il 
est apparu dans n u classe 

de 5e, écrasant de mépris, 
mais cachant mal une certai 
ne frousse, certains dégour­
dis, n'ont pu s'empêcher de 
s'esclaffer, et le fou-rire a 
menacé, Cependant, dési­
reux de m'aider et, de plus, 
très capables d'expliquer le 
texte, les élèves ont magni 
fiquement participé. . 

Mais l 'un d'eux a confon­
du « hermétiquement > avec 
« rapidement » et un autre 
« lippu • avec « mou ». 
L'inspecteur a déclaré 
« Quelle horreur, ils n'ont 
absolument aucun vocabu­
laire, vous avez vu, et, sur­
tout. Us n'en ont pas hon 
te ! ». D'après lui , c'est le 
milieu populaire qui veut 
ça, et U a ajouté que, bien­

tôt les gens « cultivés » M 
distingueront par le refus de 
la voiture et de la télévi­
sion. Comme si c'était les 
travailleurs les responsables 
des programmes ! 

Les élèves ont voulu tout 
savoir. « Nous, des voyous T 
C'est pas vrai ! » , ont-Us 
dit scandalisés eux aussi. 
* Avoir honte de ne pas sa­
voir ? , mais à quoi, à 
qui sert l'école alors ? 
Faut qu'on s'écrase T*. 

L'école bourgeoise est 
aussi une école du mépris 
du peuple. 

Refusons l'inspection au 
service de l'école capitalis 
té ! 

. , Correspondant a 

• SaintMéen-le-Grand (Nieet Vilaine) 
Des parents bloquent le car 

de ramassage scolaire 

Le car scolaire Immobilisé par let tracteurs et les voitures des parents d élèves. 

A Saint Méen-le-Grand 
(llle-et-Vilaine) soixante et 
onze élèves des régions de 
Saint M'Hervon et de Mon-
tauban de Bretagne, arrivent 
avec trois quarts d'heure 
d'avance chaque jour à l'é­
cole. Ce n'est pas par dé­
sir de ponctualité mais parce 
que le car qui les transpor­
te doit avant l'heure de la 
classe, effectuer une secon­
de tournée de ramassage. 

Les parants d'élève n'ac­
ceptent pas cec: : e Las 
enfants de (a première tour 

née arrivent à Saint Méen-le-
Grand à 7 h 45 alors que les 
cours ne commencent qu'à 
8 h 30. Pendant trois quarts 
d'heure, ils sont livrés i eux-
mêmes dans la nuit, le froid 
et lê pluie. Même si les élè­
ves qui vont au collège pu­
blic peuvent s abriter sous le 
préau et dans une classe, 
il n'y a aucun surveillant 
avec eux a. 

Les parents réclament 
l'entrée en service d'un se­
cond car. Pour appuyer leur 
revendication, une cinquan-? 
taine d entre eux, lundi ma­

tin, ont bloqué la route da 
Montauban à Médréac à 
l'heure du premier passage 
d u car avec des tracteurs et 
des voitures. Le car est arri­
vé vide à S ai m-Méen-le-
Grand. les parents ayant re­
fusé d'envoyer les enfants 
à l'école ce jour-là. • ' 

Les parents ont renouve­
lé leur action dans la semai 
ne. 

L 'an dernier déjà, des 
parents d'élèves de Quadril­
lée dans la même région 
avaient mené une semblable 
action avec succès. , 
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BATAILLE POLITIQUE 
LES PARTIS ET LA PAYSANNERIE 

L a p o l i t i q u e d e s p a r t i s b o u r g e o i s t r a d i t i o n n e l s v i s - a - v i s d e l a p a y s a n ­
n e r i e e n généra l e l d e l a p e l i l e p a y s a n n e r i e e n p a r t i c u l i e r p e r m e t d ' é tab l i r 
c l a i r e m e n t q u ' i l s e x p r i m e n t u n e s e u l e e t m ê m e p o s i t i o n d e c l a s s e , c e l l e d e l a 
g r a n d e b o u r g e o i s i e . B i e n é v i d e m m e n t , s u i v a n t l e s p a r t i s e t l e s r e g r o u p e ­
m e n t s d ' in té rê ts q u ' i l s représentent , l e s n u a n c e s e x i s t e n t t a n t d a n s l a f o r m e 
q u e d a n s le c o n t e n u d e l e u r s p o l i t i q u e s o u p r o p o s i t i o n s g o u v e r n e m e n t a l e s . 

L E S P A R T I S A U P O U V O I R 

Pour les petits paysans e t les paysans 
movens exploités et aussi pour beaucoup 
de travail leurs des vil les, originaires no­
tamment des régions rurales, la pol it ique 
des partis au pouvoir depuis une vingtaine 
d'années est une chose bien connue. 

O n di t que I agriculture s'est considé­
rablement transformée depuis l a f in des 
années 50 . Ces transformat ions, bien 
réelles, ont été opérées sous la houlet­
te de la dro i te gaulliste et soutenues act i­
vement par les giscardiens. 

Cette pol i t ique, c'est cel le de la bour­
geoisie monopoliste. L es perspectives de 
l 'ouverture d u Marché c o m m u n agricole, 
le fait que la France constitue ui ) large 
potentiel agricole faiblement exploité, e t 
encore le fait que la décolonisation 
about i t à un a sous-emploi » des capi taux, 
toutes ces raisons amènent la bourgeoisie 
monopol iste française à s'intéresser de 
près à l 'agriculture. A u début des années 
6 0 , la pol it ique d u cap i ta l Financier vise à 

restaurer, c'est-à-dire à concentrer le 
secteur agro-alimentaire au niveau bancaire , 
industr ie l et commerc ia l . Le Se plan 
gaulliste définît une pol it ique de concen­
trat ion des industries agro-alimentaires et 
de la réorganisation des marchés agricoles. 
L e 6e plan i ra encore plus l o in e t visera au 
développement part icul ier des trusts dans 
ce secteur, qu ' i l s soient de type « prives w 
o u « coopératif » . 

Pour permettre l 'appl icat ion de tels 
plans, qui impl iquaient un fort développe­
ment de l a product ion agricole et donc de 
la productivité des travai l leurs de la terre, 
tqute une série de mesures furent prises 
dans le cadre d 'une toi d'orientation 
( S août i 9 6 0 ) et d 'une loi complémentaire 
( 1 9 6 2 ) . 

A i n s i , sous le couvert de « moderni­
sation» de l 'agr icul ture , l a bourgeoisie 
planifiait la l iqu idat ion graduelle, mais 
accélérée de la petite paysannerie. E n 
même temps, que les petits paysans vo­
yaient l eurs condit ions de travai l se dégra­
der, leur revenu leur permettai t de moins 
en moins de se maintenir ou d'assurer 

une succession normale . 
Sous le ministère Pisani ( I ) à l 'Agr i ­

cu l ture , (début des années 6 0 ) devaient 
être jetées les bases qui al laient faire d u 
Crédit agricole, la troisième banque mondia­
le , reposant sur l ' exp lo i ta t ion renforcée 
des petits et moyens paysans. 

L e résultat de cette pol it ique ant i -
p a y s a n n e v d 'exp lo i tat ion et d e spol iat ion 
c'est l 'exodè qui s ' i l lustre aisément par 
quelques chi f f res . E n vingt ans. c'est plus 
d ' u n mi l l ion d 'explo i tat ions agricoles qui 
ont d i sparu , représentant p lus de deux mi l ­
l ions d 'hommes et de femmes travai l lant 
sur celles-ci. L es exp lo i ta t ions d e moins 
de 10 ha furent les plus touchées par la 
l iquidat ion capita l iste , puisque 7 5 0 0 0 0 
sur I 3 6 0 0 0 0 disparurent entre I 9 S S et 
1975 . (so i t 5 0 % ) . U s explo i ta t ions de 10-
2 0 ha furent également touchées puisque 
pour la même période elles passent de 
500 0 0 0 à 2 8 0 0 0 0 . 

E n vingt ans. des régions agricoles pau­
vres de notre pays se sont littéralement v i ­
dées de leur popula t ion travail leuse rura le , 
et sont devenues de véritables déserts. L a 
bourgeoisie monopol iste procède avec l e 
petit paysan comme elle le fait avec l 'ou­
vrier : après l 'avoir exploité et spolié des 
fruits de son travai l pendant des années, 
elle le je t te à la rue . Pendant la période 
relativement pacif ique de développement 
d u capita l isme des années 6 0 , , cet exode 
paysan massi f devait être absorbé par, F i n - , 
d liât rie et 

besoin de maind'œuvre à bon marché. 
Avec la crise économique, il n 'en est plus 
de même. 

Les différences entre les polit iques 
agricoles des gouvernements gaullistes o u 
giscardiens sont de pure forme. O n re­
tiendra simplement pour G iscard les gran­
des manœuvres de div is ion des travai l leurs 
des vil les et des campagnes à l a suite de 
la sécheresse de l'été 1976 avec le fameux 
impôt spécial. 

Les partis de la majorité actuelle ont 
largement montré que l était l e sens de leur 

pol it ique agricole et de moins en moins de 
paysans laborieux ont d ' i l lus ions et croient 
les promesses de ces beaux messieurs. 

L E P A R T I D E M I T T E R R A N D 

L e part i socialiste n 'a pas changé. 
I l est toujours tel qu ' i l a toujours été : un 
part i bourgeois réformiste. Au j ou rd ' hu i , le 
PS essaye de donner à sa pol i t ique agricole 
des airs * très à gauche». E n réalité, 

lorsqu 'on examine de près ses proposi­
t ions, celles-ci s'avèrent très à droite et 
bénéficient des vœux les plus chaleureux 
de la grande bourgeoisie. 

A i n s i , prenons la quest ion foncière, 
q u i const i tue la question-clef des problè­
mes agricoles. L e P S fa i t de longues t irades 
avec des phrases du genre « Non à la terre 
objet de spéculation, oui à la terre outil de 
travail ». Que l paysan exploité serait contre 
de telles a f f i rmat ions ? Que l paysan est 
pour la » terre objet de spéculation », 
alors qu ' i l est au premier rang de ceux 
qui ont à souf f ir de ceux q u i spéculent e t 
cumulent sur les terres dont ils on t u n pres­
sant besoin. 

Seulement les dirigeants d u P S en 
parlant ainsi oublient tout s implement 
la quest ion de la propriété de la terre. O u 
du moins ils font semblant i c i , car ces mes­
sieurs ont de beaux projets en ce qui con­
cerne la propriété d u sol agricole. Sous une 
forme à peine voilée, ils remettent a u goût 
d u jour u n vieux projet de la bourgeoisie, 
ta nationalisation du sol. Donner à l'État 
capital iste le contrôle de la terre, et donc 
aussi faire bénéficier l'État de la rente fon­
cière, voilà en gros le projet d u P S pour la 
terre. Projet au jourd 'hu i soutenu par le 
sieur P isani , ancien ministre gaulliste et 
membre actuel lement d u P S . Ce projet 
du P S est très c la irement formulé dans u n 

document interne d u P S en date d u 3 mars 
1977 et intitulé : * Avant-projet de loi sur 
la terre ». C'est dans ce projet que le P S 
propose la mise en place d'offices fonciers 
contrôlés par l'État qui auraient la possibi­
lité d'acheter et de louer des terres. Quel 
meil leur moyen d'avoir la mainmise sur la 
terre pour faire appliquer la pol it ique 
agricole souhaitée par les grands mono­
poles capital istes. 

C e projet du PS n'a jamais été rendu 
publ ic en l'état. Dans les textes of f iciels 
de ce par t i publié à quelques semaines des 
élections, on ne parle que «SAFER nou­
velles » (2| , ce qui revient prat iquement au 
même, mais choque moins, sans doute... 

I l faudrai t ajouter pour ne rien 
oublier d'essentiel dans la pol it ique agricole 
que propose le P S , son soutien à la 
coopération et au Crédit agricole qui sont 
les deux pi l iers de la pol it ique monopol iste 
à la campagne. Ce tangage, s ' i l ne trompe 
guère les pet i ts paysans n'est pas sans 
il lusionner bon nombre de paysans mo­
yens. 

L E P C F 

E n ce qui concerne la coopération et 
le Crédit agricole, les posit ions des dir i ­
geants du faux part i communiste franpais 
sont quasiment identiques à celles d u P S . 
L a seule différence est sans doute que les 
dirigeants d u P C F présentent d e telle sorte 
leur concept ion de la coopération en régi­
me capital iste, qu 'e l le conf irme e t précise 
c la irement leur projet de renforcement du 
capital isme monopol iste de* far. 

L a coopération, qu'e l le soit agricole 
o u autre , dans le cadre d 'un régime capita­
liste n'est autre chose que l 'organisation au 
niveau économique d ' u n « capitalisme 
collectif ». E n agr iculture, dans notre pays, 
la coopérative n'a jamais été autre chose 
q u ' u n instrument de l 'organisation capita­
liste de ce secteur de l'économie. L a seule 
différence avec les entreprises privées, 
c 'est qu'avec la coopération les investisse­
ments de base sont supportés par les petits 
et moyens paysans. 

Depuis longtemps, et de plus en plus, 
les pet i ts et moyens paysans constatent que 
« leur» coopérative se comporte vis-à-vis 
d 'eux exactement de la même façon que 
n ' impor te quelle autre entreprise. Mais les 
dirigeants du P C F sont des gens bien sa­
vants q u i viennent tout de suite leur ex­
pl iquer qu' i ls se trompent , parce qu'à 
la coopérative « c'est eux les patrons », 
a c'est eux gui décident », a la coopérati­
ve leur permet de vendre plus cher et d'a­
cheter moins cher », * la coopérative 
étant leur propriété, leur bénéfice sont 
aussi leur propriété », etc. 

Au jourd 'hu i , selon le dirigeants du 
P C F , la coopération a seulement quelques 

pet i ts défauts. L e remède miracle de Dr 
Marchais e t de ses compères : n démocrati­
ser *. Au t rement d i t , tout le mal ne vien­
drai t que d 'un mauvais fonct ionnement 
« démocra t i que » . L a concentrat ion dos 
coopératives à l ' image des trusts privés qui 
about i t à la const i tut ion de véritables 
monopoles ( l ' U L N ou la S O D I M A dans les 
secteurs laitiers par exemple ) , la pol i t ique 
d'élimination massive des peti ts produc­
teurs par les coopératives, la fusion d u ca­
p i ta l coopératif et d u capital privé, etc. (...), 
tout cela n'est qu'af faire de * mouvait 
fonctionnement ». 

E n réalité, les dirigeants du P C F 
développent avec la coopération agricole 
la même ligne qu ' en ce q u i concerne les 
national isat ions. L es formes particulières 
que revêt le capital dans les entreprises 
nationalisées ou coopératives en font des 
instruments efficaces pour donner une base 
économique au pouvoir bourgeois te l que 
le conçoivent les révisionnistes. 

Pour faire passer leur camelote 
auprès des petits et moyens paysans les 
dirigeants du P C F essayent de faire cro ire 
que les coopératives const i tuent des 
instruments de lutte contre l ' exp lo i tat ion 
capitaliste à la campagne. O n peut l i re dans 

u n de leurs l ivres, a Quelle agriculture pour 
la France » (31 qu ' « aujourd'hui, c'est 
encore de sécurité qu'il s'agit en créant un 
pouvoir économique capable d'affronter 
celui du secteur capitaliste et monopo 
liste » (p . 9 4 1 . 

Non seulement, et les travai l leurs 
des champs l 'ont bien v u , les coopérati­
ves ne const i tuent pas des instruments de 
lut te anticapital istes, mais ce sont des en­
treprises capitalistes elles-mêmes qui par t i 
c ipent à l ' exp lo i tat ion et à la spol iat ion des 
paysans laborieux e t à l'élimination des 
plus petits d 'entre eux . 

I l y aurai t encore beaucoup de choses 
à dire sur les posit ions d u P C F à la campa­
gne. L a place manque ic i . Mais ses posit ions 
bourgeoises sur la coopération sont le reflet 
de l 'ensemble de leur ligne paysanne : une 
ligne capital iste. 

( 1 ) P isani , hier minis tre de l 'Agr icu l ture 
sous De Gau l l e , aujourd 'hui sénateur 
PS e t inspirateur d 'un projet d u PS sur le 
foncier. 
( 2 ) Vo i r le l ivre d u PS « Réponse à quatre-
vingt-neuf questions » q u i const i tue l e pro­
gramme électoral du P S . 
( 3 ) Ce l ivre paru en 1974 const i tue en fa i t 
le programme agricole capitaliste des d i ­
rigeants du P C F . 

Manifestation de paysans dans les années soixante. 

Xdgar Pisani. quand il était ministre de'l'Agricntture, dans uh gouvernement de te Gaulle. 
le commerce qui avait u n grand //est.ççtuelleqxent mcmbrAsfu.PS,* kl 14 Kl I J • . I . . ! I i 

RESOLUTION ADOPTEE AU 3e CONGRES DU PARTI COMMUNISTE MARXISTE-LENINISTE DE FRANCE 

Sur le travail du parti à la campagne 
L e Par t i communiste marx is te -

léniniste d e France fait s iennes les 
thèses de M a r x , Engels, Lénine, S ta ­
l ine et Mao Tsé-toung sur l e carac-
tèrej fondamental de l 'al l iance d e la 
classe ouvrière et de la paysannerie 
pour le succès de la révolution pro­
létarienne e t l'édification d u socia­
l isme, garanti par la dictature d u 
prolétariat. 

E n 1856 , Marx a formulé à pro­
pos de l a s i tuat ion en Allemagne 
les vœux suivants : « Tout dépen­
dra en Allemagne de la possibilité 
de faire appuyer la révolution pro­
létarienne par une réédition de la guer­
re des paysans ». 

E n 1 8 9 4 , Enge ls , dans son célèbre 
écrit « La question paysanne en 
France et en Allemagne» a précisé : 
«Plus grand sera le nombre des pay­
sans auxquels nous éviterons la chute 
dans te prolétariat, que nous pourrons 
conquérir en tant que paysans, plus 
la transformation sociale sera rapide 
et facile ». 

Lénine indiquait plus tard : «Ce 
n'est que dans le renforcement de 
l'alliance des ouvriers et des paysans 
que git la libération générale de toute 
l'humanité». 

Mao Tsé-toung a largement con­
tribué à mettre en lumière les thèses 
de Marx et Lénine sur la quest ion pay­
sanne Dans la pratique concrète d e 
la révolution chinoise, et sous sa d i rec­
t ion, i l a résolu avec succès cette ques­
tion-clé d e la révolution. I l a montré 
que . quel le que soit l'étape de la 
révolution, la paysannerie laborieuse 
n'est pas un allié temporaire pour le 
prolétariat révolutionna ire. I l a mon­
tré, a u contra i re , que les travai l leurs 
de la terre en tant que producteurs 
avaient toute leur place dans la lutte 
de classe pour la révolution proléta­
rienne et l'édification d u social isme, 
suivant la voie tracée par le marx i s ­
me-léninisme, et cela jusqu 'au com­
mun is me-

i . i prat ique, tanl de la révolution 
de démocratie nouvel le dans les pays 

dominés par l'impérialisme que de la 
révolution prolétarienne dans les 
pays capita l istes, a montré, par ses suc­
cès comme par ses échecs temporaires, 
l ' importance de premier plan que revê­
tait pour la victoire révolutionnaire, 
dirigée par le par t i prolétarien, l ' un ion 
des ouvriers et des paysans labor ieux. 

Toutes ces expériences ont mon­
tré c la irement que notre part i devait 
porter une grande attent ion au déve­
loppement de son travai l pol i t ique, 
idéologique et d'organisation dans les 
campagnes. 

Les marxistes-léninistes rejettent les 
théories bourgeoises sur I existence 
d 'un prétendu « monde paysan » en 
France q u i serait homogène e t où 
tous les paysans auraient les mêmes 
intérêts. 

A u contra i re , après avoir procédé 
à une première enquête d'envergure 
nat ionale à la campagne, les marx is ­
tes-léninistes dist inguent diverses clas­
ses et couches sociales : le prolétariat 
agricole, isolé ou des grandes entre 
prises agricoles capital istes ; le semi-
prolétariat, composé pour la majorité 
des paysans-ouvriers à temps part ie l ; 
la petite paysannerie exploitée et spo­
liée par le capital financier et la grande 
propriété foncière ; l a paysannerie 
moyenne, avec une couche inférieu­
re exploitée et endetlée et une couche 
supérieure aisée ; et en f in , la grosse 
paysannerie , dont le revenu pr inc ipa l 
provient de l ' exp lo i ta t ion d u travai l 
salarié. 

Ces dernières années, sous la domi ­
na t i on du capital isme monopol iste 
d'Èlat. la différenciation des classes et 
couches sociales à la campagne s'est 
accélérée. 

S i l ' on considère leur évolution 
d ' u n point de vue d 'ensemble, le prolé­
tariat agricole, le semi-prolétariat, les 
pet i ts paysans et les paysans moyens 
de la couche inférieure n'ont cessé 
de s 'appauvr ir , tandis que les paysans 
r iches et m o y e n s riches î le cessaient 
de s ' en r i ch i r 1 ' -M ' ( i 

L e capita l isme monopol iste d ' E t a t , 
c'est l ' exp lo i ta t ion et la spol iat ion de 
la paysannerie laborieuse et tout part i ­
culièrement de la petite paysannerie, 
hommes , femmes, a ides- fami l iaux. 
C'est ce q u ' a montré l 'exode rura l 
massif des peti ts paysans et d 'une 
masse importante de jeunes , ces 
vingt dernières années. C'est aussi 
ce que montre la crise agraire de ces 
quatre ans passés par la baisse absolue 
d u revenu des paysans laborieux et 
par l'accélération de la ruine des pay­
sans les plus pauvres. C'est ce q u ' a 
montré la part ic ipat ion active de la 
bourgeoisie monopol iste française à la 
mise en place d u Marché c o m m u n 
agricole, q u i a renforcé l ' exp lo i ta t ion 
des travai l leurs de la terre de notre 
pays en renforçant la concentrat ion 
des monopoles industr ie ls , commer­
c iaux et bancaires d u secteur agro-
al imentaire . 

Le travail politique et la méthode 
que le parti applique et suit à la 
campagne s'appuie sur le principe 
de prendre pour base les éléments 
prolétariens et semi-prolétariens, et 
de s'appuyer résolument sur la masse 
des petits paysans et paysans moyens 
de la couche inférieure, pour gagner 
cet ensemble à la grande cause de la 
révolution prolétarienne et de ta dic­
tature du prolétariat. 

Depuis fort longtemps déjà, les 
dirigeants révisionnistes d u part i qu ' i l s 
nomment * communis te » ont trahi 
les enseignements d u marxisme-léni­
nisme sur cette quest ion. Dans les 
usines, ils ont contribué à propager 
les absurdités réactionnaires suivant 
lesquelles « les paysans sont contre-
révolutionnaires et ne méritent pas 
d'attention». Dans les usines, i l s se 
sont opposés, dans les sections synd i ­
cales qu ' i l s contrôlaient, a u soutien 
des paysans au mouvement revendica­
t i f ouvrier ou a u sout ien ouvrier a u 
mouvement revendicat i f des travai l ­
leur* des champs. i}an,s les campagnes, 
i ls ènt renié, en jhéprie.et en, p r a ^ q u e ^ 

toute d is t inct ion correcte entre les 
classes et couches de la paysannerie 
sous le couvert « d 'explo i tat ion fami­
liale » . Ils appellent les paysans à sou­
tenir leurs tentatives d ' in f i l t ra t ion à la 
tête des apparei ls et des organismes 
responsables de l ' exp lo i tat ion capitalis­
te à la campagne (Crédit agricole, 
« coopérative » , chambres d 'Agr i cu l tu ­
re , S A F E R . e t c . ) . 

Là où les dir igeants révisionnistes 
d u P C F ont des organisations à la 
campagne, le part i mènera la lut te d u 
tac-au-tac contre leurs pratiques et 
leur inf luence. Dans les régions où 
l ' inf luence et l 'organisation sont 
inex is tantes o u très faibles, le travai l 
d u part i consistera à prévenir le révi­
s ionnisme par la propagande et l'édu­
ca t i on . 

L a paysannerie laborieuse de notre 
pays a toujours payé de son sang le 
p r i x des guerres déclenchées par les 
impérialistes et désire plus que jamais 
la pa i x . Mais s i une o u deux super­
puissances venaient à déclencher une 
guerre d'agression, les marxistes-léni­
nistes tiennent compte d u rôle de la 
paysannerie laborieuse et de la place 
stratégique des campagnes dans une 
guerre de libération nat ionale ; guerre 

Sue le part i l ie étroitement aux tâches 
e la révolution prolétarienne. 

Les marxistes-léninistes soutiennent 
et luttent pour la sat is fact ion des 
revendicat ions immédiates d u proléta­
riat agricole, notamment pour des 
salaires et des condit ions de travai l 
décents, contre les l icenc iements , 
pour l 'appl icat ion d e la loi sur les 
4 0 h , a ins i que pour les libertés synd i ­
cales et pol i t iques. 

Les marxistes-léninistes soutiennent 
et luttent pour la sat is fact ion des 
revendicat ions des semi-prolétaires, des 
petits paysans et paysans moyens d e 
la couche inférieure, en prenant pour 
base l'intérêt prior i taire des plus pau­
vres, notamment en ce oui concerne 

|| | ! la terre, élites quest ions liées au revert» I 
agriço/e. I ls mènent la Ju t t e dans ce. 

sens autant dans les synd ica ts de classe 
e t de masse, l ocaux et nat ionaux , que 
dans tous les syndicats pour l'unité 
de classe des travai l leurs des vil les et 
des campagnes, l i s soutiennent fer­
mement la juste aspirat ion de l ' en­
semble des travai l leurs de la terre et 
de la jeunesse rurale à « Vivre et 
travailler au pays». Ce mot d 'ordre 
correspond à une large mobi l isat ion 
ant icapita l iste dont le contenu de clas­
se ne pourra être dévoyé par les d i r i ­
geants révisionnistes, réformistes et 
autres réactionnaires. 

Dans ce cadre, les marxistes-lé­
ninistes soutiennent résolument l ' em­
ploi de méthodes et d 'ac t ions de masse 
violentes de la part des paysans en ri­
poste a u x violences systématiques d i r i ­
gées contre e u x par l 'E ta t capitaliste 
et les différentes forces q u i le soutien­
nent. 

Les marxistes-léninistes soutiennent 
l 'aspirat ion des masses travail leuses des 
campagnes pour que la terre soit à 
ceux qui la travaillent. Ce mot d 'o rdre 
est au programme de la révolution 
prolétarienne et son appl icat ion con­
crète sera l 'une des premières tâches 
de la révolution agraire. E l l e const i tue­
ra la première base économique q u i 
soudera la classe ouvrière et la pay­
sannerie laborieuse, et ouvr i ra la voie 
à l'édification d 'une agriculture soc ia­
l iste , par l 'entraide puis la coopération, 
suivant le pr inc ipe de l'engagement 
volontaire et des avantages récipro­
ques. 

Non a u x expuls ions , non aux ex­
propriat ions des travai l leurs d e la 
terre ! 
Non à l'élimination des petits pay­
sans, non à l ' exp lo i ta t i on , non à 
l ' exode, travailler et vivre au pays f 

Sans les travai l leurs des champs, 
pas de victoire révolutionnaire possi­
ble, engageons l a . batai l le de I édili 
cat ion d u part i à la campagne ! 

V ive l 'a l l iance de la classe ouvrière 
et de la paysannerie laborieuse p W 
la d i c ta ture dHi prolétariat !* ' 
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la Fronce des luttes 

(SUITE DES PAGES 4 ET 5) 

Renforçons 
nos liens avec 
la paysannerie 

laborieuse 
L Union ouvrière et paysanne pour la démocra­

tie prolétarienne, créée a l'initiative des deux partis, 
le Parti communiste marxiste-léniniste de France et le 
Parti communiste révolutionnaire l marxiste-léniniste i 
pour mener à hien la hatadle politique de 19"K pose, 
dans son appellation même, la question-clef de toute 
organisation de masse, anticapitalistr et an ti révision -
nwte, la question de I"UNION des ouvriers et des pay­
sans. 

Dans Ce sens, la résolution du J e Congre* du 
P C M L F définit clairement les tache» des communis­
tes marxistes-léninistes renforcer les liens d u parti 
avec la paysannene laborieuse et en particulier avec la 
petite paysannerie. 

«Sans les travailleurs des champs, pas de 
victoire révolutionnaire possible » indique la résolu­
tion du Congres. Aswmiter cela est fondamental pour 
une juste application du mot d'ordre stratégique et 
tactique «Classe contre classe». La contraiIkUnn 
fondamentale et principale dans notre pays est entre 
le prolétariat et la bourgeoisie. Le prolétariat l n'a 
rien d'autre à perdre nue ses chaînes > d'esclave sala­
rié, c'est en cela qu'i l constitue la force principale 
et dirigeante de la révolution prolétarienne. Mais la 
tâche du prolétariat révolutionnaire n'est pas sa pro­
pre émancipation politique et sociale, c'est celle de 
l'émancipation du peuple, et en particulier de la pay­
sannerie travailleuse productrice des biens de base 
nécessaires à toute vie sociale Lénine ne disait-il pas, 
comme le souligne la résolution que «ce n'est que 
dans le renforcement de l'alliance des ouvriers et des 
paysans que gît la libération générale de toute l'hu­
manité ». 

Lénine tirait cet enseignement des expérien­
ces négatives et positives du mouvement ouvrier ré­
volutionnaire . tant de l'échec de la Commune de 
Paris que de la victoire de la Grande révolution socia­
liste d Octobre 1917. 

Cela ne s'est-il pas encore trouvé confirmé 
depuis soixante années ? Cela ne se trouve-t-îl pas 
illustré à l'échelle mondiale toute entière par In mise 
en place progressive d'un vaste Iront uni antihégémo­
nique, dont la base repose sur l'alliance du proléta­
riat révolutionnaire Internationale et des peuples du 
tiers monde, composé a 90 % de paysans pauvres et 
moyens-pauvres ? Ce front uni mondial n'est-il pas 
une application des Dièses de Marx et Lénine, enrichi 
par Mao Tsé-toung dans la pratique même d'un tel 
type de Front lors de trente années de guerre révo­
lutionnaire en Chine T 

A u niveau de notre pays, nous avons la tache 
de construire un tel type de « Front uni » contre le 
capitalisme et le révisionnisme, l-a base d'un tel front 
n'est autre que la classe ouvrière et la paysannerie 
laborieuse 

Renforcer le travail du parti en direction des 
classes et couches les plus pauvres et les plus exploi­
tées de la paysannerie est une lâche importante et 
fondamentale pour l'avenir et l'issue victorieuse des 
luttes révolutionnaires du prolétariat et du peuple 

L a résolution du Je Congre* sut le travail a la 
campagne fixe l'orientation et les taches des com­
munistes dans ce domaine, pour faire que le parti 
soit encore plus fort parmi les ouvriers et les paysans. 

la cri*c vitkole 
-n Lanjruedoo-Koussillon 

et le combat 
de*, travailleurs 

de l a vigne . 

Cette biochureexplfcati-
ve, documentée, et riche­
ment illustrée explique la 
portée du mot d'ordre 
«La vigne à ceux qui la 
travaillent». 
P R I X : 2.50 F 
Passez vos commandes a 
notre adresse. 

Grève des postiers 

Il faut continuer 
la lutte 

Lundi , le mouvement 
s'est poursuivi dans lous les 
centres de tn et Montpar­
nasse est occupe Le chef 
de cabinet de Segard. un 
dénomme De Tavernost. a 
envoyé une note a tous les 
services, ou 1 s'efforce de 
justifier le licenciement de 
Llamas et l'intervention des 
flics Ce sont le» arguments 
les plus éculés de la droite 
qui sont'avancés, si chers 
aux dirigeants de FO. 

Cette affaire est bien gé 
nanie pour ces bourgeois, 
qui nous ont rabattu les 
oreilles avec le soi-disant 
effort l'ait pour réduire le 
chômage des jeunes, et qui 
sont la preuve que l'admi­
nistration le comporte 
comme n'importe quel capi­
taliste classique ; la crise 
est une aubaine pour elle, 
puisqu'elle lui permet d'em­
baucher des jeunes en les 

sous-payant. Les vacataires 

oni 1 J 5 0 F par mois. 
A Créteil. les dirigeants 

de F O . jusqu A la f in de la 
semaine dernière pouvaient 

aller dans le centre maigre 
l'occupation et le travail de 
sape continuel qu'ils ont 
fait, mais leur collaboration 
avec l'administration et plus 
tard avec les flics, a mis un 
terme a la patience des 
occupants uva-v is de ces 
traîtres dont trois ou quatre 

Dl été h o u t i alors que les 
flics étaient toujours dans 
les services. 

A Créteil. mardi H, la 
combativité et le nombre 
de grévistes étaient toujours 
très forts. 

L'intervention des flics 
avait posé des problèmes 
d'organisation. E n effet, 
le centre était un lieu 
d'animation et de rallie­
ment, permettant aux tra­
vailleurs de mieux contrô­
ler leur grève. 

Une réunion des mili­

tants C G T des C T A de 
banlieue a décidé d'élabo­
rer une plateforme spé­
cifique aux C T de banlieue 
Dans ces centres très ré­
cents, les travailleurs sont 
pour leur grande majorité 
des jeunes et les révision­
nistes v sont peu implantés. 

Une manifestation a lieu 
demain A Créteil. De même 
un gala de solidarité est 
prévu pour samedi. 

Alors que des C T A de 
province se sont mis en grè­
ve, d'autres C T A de ban­
lieue iMeaux et Issy ) , par­
lent d'occupation. 

A Montparnasse, la com­
bativité est encore très forte. 

A \ustei ht/. P L M . Brune, 
Oignancourt. les grévistes 
ont repris le boulot, parfois 
après un vote. Dans ces 
centres, l'effet démobilisa­
teur des grèves- bidons de 
24 H. , suis parler de l'ar­
gument des révisionnistes, 
« c'eut In veille îles élec­

tions v. a certainement joue. 
A Austerlit/. les grévistes 
ont décidé qu ils n appelle 
raient plus a des grèves ca­
tégorielles. Les 5 000 ma­
nifestants de lundi, devant 
le ministère, attendaient 
nutrc chose que le flou où 
les ont volontairement lais­
sés les directions syndicales 
De même un travail suffi­
sant d'explications auprès 
des non- grévistes n'a pas été 
fait. Passer en masse dans 
les services, organiser la 
popularisation de la lutte 
cela aurait permis de donner 
de l'impulsion au mouve­
ment et de rallier le* non-
gré vettes-

Continuons à nous battre 
pour la reintégration de 
Llamas, de Kup. contre les 
licenciements de Michel Jac-
quot. de Françoise Laplace. 
et les autres cas concrets de 
répression. 

Et pour nos revendica­
tions < 

Depuis 68, la CGT a 
perdu de l'influence 

D'après ses propres chif 
frai, la C G T aurait perdu 
des voix durant la période 
du 15 septembre au 31 
décembre 1977. Dans 2 3 8 
entreprises recensées, l a 
C G T déclare avoir obtenu 
58,80 % des suffrages au 
lieu de 59,69 % durant la 
même période de 1976 

Cette perte d'influence 
peut paraître minime- Ce­
pendant, U faut la replacer 
dans un cadre plus général. 
Ainsi les premiers résul­
tats d'élection de 1978 
montrent que la C G T a 
perdu un pourcentage de 
voix appréciable par rapport 
aux élections d'il y a un 
an, dans certaines entre 
prises telles que Renault 
au Crédit du Nord ou à 
la R A T P où la perte se 
situe entre moins 4 et 
moins 10 % . 

Plus généralement, levo 
lution des effectifs de la 
C G T , ces dix dernières an-
nées, indique que la perte 
d'influence de la C G T est 
sensible. D'après F O , le 
pourcentage des voix ob 
tenues par 1a C G T est 
passé de 4 8 , 3 % en 67-68 
à 42 % en 76-77. D'après 
la Fédération Métallurgie 
C F D T , ce pourcentage est 
passé, en d ix ans, de 56,3 % 
A 4 5 . 6 9 % . 

D'après le ministère du 
Travail , les pourcentages de 
voix obtenus par la C G T 
aux élections de comités 
d'entreprises sont passés 
de 50.8 %en 1966 à 4 4 , 1 % 
>en 1972, et & 4 2 % en 1974. 

Ces statistique» n'ont 

qu'une valeur indicative. Ce 
pendant, malgré leurs orîgi 
nés diverses, elles vont dans 
le même sent, et l'on peut 
penser qu'elles indiquent 
correctement la tendance a 
la perte d'influence de la 
C G T . 

• Douai (Nord) 
Octobre aujourd'hui 

PAR LE THEATRE DU PRINTEMPS 

Jeudi 9 février-à 20h30 
Maison des jeunes et de la culture 

Grève des quatre centres de 
l'Institut national audiovisuel 

L'Institut national d'audiovisuel est 
un institut issu de l ' O R T F . Tout a 
commencé à Bry-sur-Marne comme 
cela a commencé à Créteil centre de 
tri C T A , par le licenciement d'une 
hors-statut. Patricia Guy , travaillait à 
Bry depuis deux ans et la direction 
décida de la licencier le 27 janvier. 

Dans l'ensemble de TINA, 50 % 
du personnel n'est pas titulaire et a 
des contrats de toutes sortes [occasion­
nels, hors-statut, cachetiers, etc.). 
Comme à Créteil centre de tri C T A , les 
travailleurs de l ' INA A Bry ont décidé 
que Patricia Guy continuerait A tra­
vailler et que tout le monde l'accom­
pagnerait A son poste de travail. Ce 
qui fut fart. 

Da nombreuses assemblées généra 
les se sont tenues depuis le début de 
la semaine dernière. Une plateforme 
fut m rte sur pied par tous mardi 
dernier refus de tout licenciement, 
respect du statut pour la création de 
postes nécessaires au fonctionnement 
du centre de Bry-sur-Marne. applica­
tion des règles statutaires en matière 
de définition de fonction et de promo­
tion, etc. 

L a combativité est gjrandp^ Les 

assemblées générales ont réuni jusqu'A 
120 personnes (mercredi dernier). Les 
travailleurs dirigent la grève et la plus 
large démocratie a régné pour l'élabo­
ration de la plate-forme, chaque pro­
position étant mise aux voix. 

Mais les responsables locaux de la 
C G T ne semblent pas être prêts A 
suivre le mouvement. A le renforcer, 
bien au contraire. Mercredi dernier, 
ils s'abstenaient dans le vote pour la 
reconduction de la grève. A la suite de 
cette initiative les adhérents de la C G T 
exigèrent une réunion de section. 

Jeudi dernier, ce sont 160 person­
nes qui étaient A l'assemblée générale, 
ce qui est considérable pour Bry. 

Le centre était occupé par les gré­
vistes qui entendaient bien exercer 
toute la pression nécessaire A la satis­
faction de leurs justes revendications. 

Dimanche les flics sont intervenus 
et ont expulsé les grévistes-occupants. 
Lundi , le centre était réoccupé et les 
quatre principaux centres parisiens de 
l ' INA étaient en grève. 

Cette grève est bien engagée. Les 
travailleurs de l'ax O R T F sont tôu : 

jours dans la lutte. Notre solidarité 
doit être importante avec eux comme 
avec les postiers. 

file:///ustei
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Gisèle Halimiau nom du 
mouvement «Choisir» 

«Pas de consigne 
de vote au 
second tour» 

Gisèle Hal imi a annoncé, mardi, que le mou­
vement « Choisir » présentera cinquante candidates 
et cinquante suppléantes aux prochaines élections. 
A u second tour, il ne donnera aucune consigne de 
vote, ni pour la gauche ni pour la droite. Cette dé­
cision prend un relief particulier quand on sait 
que certaines candidates sont membres du PS ou 
d'organismes proches du PCF . 

Cette décision annoncée 
mardi n'a pas été sans faire 
de remous à gauche. Et 
il semble que ce ne soit 
qu'un début. 

I E N T O U T E 
CONNA ISSANCE D E 

C A U S E » 

Des le début de sa confé 
rence de presse, Gisèle Hali­
mi a précisé : « La droit» 
droitiàre t Elle tient la tem 
me pour la plus noble con 
quête de l'homme». Au ­
cune illusion non plus sur 
les réformateurs et autres 
centristes, ni sur l'effica­
cité du secrétariat d'État à 
la Condition féminine, créé 
par Giscard 

Face à la gauche, une 
position moins claire, mais 
relativement ferme, tout au 
moins sur la condition de la 
femme : la gauche au pou­
voir, cela ne suffira pas A 
libérer la femme. 

C'est au nom de cette 
lutte pour la libération de 
la femme, et après avoir 
constaté qu'aucun parti ni 
de droite ni de gauche ne 
reprend en compte les aspi 
rations des femmes, que le 
mouvement « Choisir » ne 
donnera pas de consigne 
de vote au second tour. 

« G I S C A R D D'ESTAÏNG 
T I E N T L E M E M E 

D I S C O U R S • 
» Giscard d'Estaing tient 

le même discours », cette 
phrase hargneuse est le com­
mentaire que fait l'« Huma­
nité • à propos de cet 
événement Le journal du 
PCF revient une deuxième 

fois sur cette idée : -Ce 
discours-là du changement 
(celui du mouvement 
i Choisir *) nous l'enten­
dons depuis 1974 du côté 
du président de la Répu­
blique ». 

Nous avons de toute fa­
çon l'habitude de voir les 
dirigeants du P C F rester 
comme « agents de la droi­
te » tous ceux qui émettent 
même le moindre doute sur 
la politique de Marchais. 
Mais ici, un autre fait vient 
renforcer la hargne de 
l ' i Humanité • : parmi ces 
candidates, on trouve des 
membres du Parti socialis­
te, de l 'Union des femmes 
françaises {organisme du 
P C F ) et du Mouvement de 
la paix (fort influencé par 
le P C F , au sommet sur 
tout) . 

Que des militantes de 
gauche se mettent à con­
tester la capacité de leurs 
partis à défendre leurs in­
térêts, qu'elles présentent 
des candidates et refusent 
le principe du désistement 
à gauche au second tour, 
voilà qui n'est pas fait 
pour plaire A nos grands 
leaders de la gauche, si 
féministes pourtant en 
période électorale. 

Décidément, messieurs 
Marchais et Mitterrand, les 
choses sont plus compli 
quées que vous ne le cro 
yez. Le mouvement de 
rejet de la gauche et de 
la droite qui se dessine de 
façon plus ou moins claire 
ic i ou IA, risque d'être plus 
puissant que vous ne le 
croyez. 

«Choisi r» 
Le mouvement t Choisir » dont l'avocate Cisèle 

HaUmi est une figure connue, a été créé en 1972 
pour lutter en faveur de la libéralisation de l'avorte 
ment et de la contraception. Ces derniers temps, ce 
groupe a milité activement pour que le viol soit 
reconnu comme un crime et traité par les tribunaux 
d'assises • Choisir > a décidé d'étendre maintenant 
son objectif et de militer pour la libération de l'en 
semble de la condition féminine. 

$ Choisir » participait au meeting du 5 février, 
a la Mutualité, dont nous avons rendu compte dans 
notre édition d'hier. 

Le mouvement a publié un programme pour 
l'amélioration de la condition de la femme * Le Pro­
gramme commun des femmes », dont Je nom est 
équivoque, mais qui ne doit pas i're confondu avec 
•• un Programme commun de la gauche pour les 
femmes », 

, ! 

En pleine période électorale 
DANGEREUX DEPLOIEMENT 

POLICIER 

Contrôle de police, mlimillette au poing : la vie quotidienne 
la plus grande mobilisation policière depuis nuuyuin I96H. 

M a r d i 7 février, 1 6 h , métro Républ ique, 
à P a r i s . D e s po l i c i e r s armés de mi t ra i l l e t t e s . C o n 
trôle systématique des identités, f ou i l l e des sacs à 
m a i n , pet i t in te r rogato i re a u passage... U n e scène 
que les Pa r i s i ens ' v i vent p lus i eurs fo i s par j o u r . 
A q u i fera t o n c r o i r e que de te l s contrôles per­
m e t t r o n t de libérer le b a r o n E m p a i n ( que l ' on re­
che r che de fart en I ta l ie ) ou le juge D a i x que ses 
rav isseurs ne t r anspo r t en t sûrement pas d a n s le 
métro , et encore m o i n s d a n s u n sac à m a i n . . . 

Au même moment. Bon­
net, ministre de la Police, 
devisait avec Defferre A la 
télévision. Tous deux dé­
nonçaient le climat de vio­
lence actuel, tous deux tom­
baient d'accord : i l faut plus 
de policiers. Un seul point 
les divisait : Defferre repro­
chait A Bonnet d'avoir di­
minué le nombre de poli­
ciers depuis qu'i l est mi­
nistre, ce que Bonnet me 
avec vigueur... 

A UN MOIS D E S 
E L E C T I O N S 

I l n'est pas innocent que 
cet encadrement policier des 
travailleurs dans le métro. 

au coin des rues, sur les 
boulevards ou les routes se 
produise on pleine période 
électorale. 

Nos lecteurs se souvien­
nent peut-être des déclara 
tions de l'ancien secrétaire 
d'un syndicat de gardiens de 
prison révélant que. lors des 
élections présidentielles de 
1974, le gouvernement avait 
demandé de libérer 2 000 
cellules A Paris pour le 
soir des élections. 

L encadrement policier, 
sous prétexte de lutte ami 
maffia, n'est que la partie 
visible du vaste encadrement 
policier mis en place par la 
bourgeoisie pour des raisons 
politiques, entre autres. F in-

INFORMATION IMPORTANTE 
TOUS LES CANDIDATS DE 

L'UNION OUVRIERE ET PAYSANNE 
POUR LA DEMOCRATIE 

PROLETARIENNE 
Afin de permettre au Comité national d'effectuer 

les démarches nécessaires en vue de l'accès A la télévi­
sion et aux chaînes de radio pendant la campagne 
électorale, chaque candidat titulaire est prié de nous 
adresser d extrême urgence une déclaration écrite de 
sa main dont vuici k modèle : 

t Je soussigné. Monsieur (ou Madame) .... X . can­
didat titulaire aux élections législatives de mar i 1978 
dans la ....e circonscription du département de 
certifie sur l'honneur être adhérent de « l 'Union ou­
vrière et pay vanne pour la démocratie prolétarienne « 
et n'appartenir à aucun groupe parlementaire. » 

F a i t e le 7 février 197H 
Signature 

G e n n e v i l l i e r s 

Meeting de l'Union ouvrière et paysanne pour la dé­
mocratie prolétarienne, le vendredi 10 février à 
20 h 36*A la bourse du Travail 

»•» v j h r r , t . : l ' V l A » i * S H • 

à Paris. Selon le ministère . 

certitude oO la place le 
prochain scrutin électoral. 

D E Q U O I A P E U R 
L A B O U R G E O I S I E 

Les politiciens bourgeois 
aujourd'hui au pouvoir 
n'ont pas peur, au fond, de 
l'arrivée de la gauche au 
pouvoir. Ce n'est pas cela 
qui justifie A leurs yeux les 
mesures d'encadrement poli­
cier actuelles. 

Bion sûr, la droite ne 
manque pas une occasion 
de s'en prendre A son rival 
pour le pouvoir ; les leaders 
de la gaucho. Mais nous 
avons maintenant l'habitude 
des discours électoraux. E n 
fait, los dirigeants de la gau 
che no réclament-ils pas. eux 
aussi, le renforcement de 
l'ordre, de la police, son 
amélioration dans lo sens 
de l'efficacité ? Ne jurent-
ils pas, dés aujourd'hui, 
fidélité A la constitution ? 
Non. pour la bourgeoisie, le 
danger ne vient pas de 

Le danger vient du mé­
contentement grandissant 
des travailleurs face è ta 
politique d'austérité de Bar-
re Giscard et de leur refus 
de plus en p>us net de sou­
tenir une politique « do gau­
che t chaque jour plus dis­
créditée. 

C E Q U E L'ON 
E X P E R I M E N T E 
A U J O U R D ' H U I 

Un nombre grandissant 
de travailleurs savent que, 
quel que soit le résultat 
des élections du 19 mars, 
il faudra lutter pour avoir 
satisfaction. Comment faire 
confiance, une fois encore, 
A Barre et Cie ? Comment 
faire confiance A dos arri­
vistes bourgeois comme 
Marchais ou Mitterrand, qui 
se battent sous nos yeux 
pour des portefeuilles minis 
térieli ? 

C'est ce refus grandissant, 
de la politique bourgeoise 
qui effraie le gouvernement. 
L'encadrement policier 
qu'elle expérimente autour 
il'nui il compte s'en ser­
vir domain contre les tra­
vailleurs. 

24 
RAPTS 

EN 
TROIS 
ANS 

Nous publions ici une 
iste {non complète) des 

enlèvements survenus en 
France depuis trois ans. 
I l y en a eu 24 en tout-

Cette liste permet de 
voir tout d'abord qu' i l ne 
s'agit pas d'un phénomène 
si nouveau que cela et que 
si on lui donne tant d'am­
pleur aujourd'hui, c'est 
sans aucun doute pour des 
raisons politiques. 

De plus, les vingt-quatre 
enlèvements effectués en 
France en trois ans l'ont 
tous été par la maffia, 
souvent contre rançon. 
Aucun pour des raisons 
qui se voudraient • poli 
tiques ». 

24 mars 197$ . enlè­
vement d 'Anuamk Parou-
tian, trafiquant de stupé­
fiants A Marseille. 

24 mai 1975 : enlève 
ment du roi du tapis, 
Jean Bi lan . 

J 5 octobre 1975 .-enlè­
vement de Louis Morlet, 
notaire. 

31 décembre 1975 : 
enlèvement de Louis Ha-
zan, P D G de Philips Pho-
nogram. 

19 janvier J976 . enlé 
vement de Bernard Bour 
geois, directeur d'un ma­
gasin de MontargU. 

4 février 1976 : enlè­
vement de Guy Thodoroff, 
fils de l'importateur de 
BMW en France. 

19 juin 1976 : enlève­
ment de Christian Leroy 
et Muriel Ferrari, affaire 
de gangstérisme, présentée 
sous le nom d'affaire des 
« Brigades rouges >. 

2 4 Juillet 1976 : enle-
vement d'Olga Moissenko, 
c'est la suite de l'affaire 
des < Brigades rouges •, 

2 6 septembre 1976 . 
enlèvement de François 
Fériel. homme d'affaires 

J J janvier 1 9 7 7 : enlè­
vement de Richard Frojo, 
fils d'un bijoutier de Mar­
seille. 

12 avr i l J 9 7 7 ; enlevé 
ment de Revelli-Beau-
mont. PDG de Fiat-Fran­
ce. 

9 août 1977 . enlè­
vement du banquier Ber 
nard Mallet, à Paris. 

6 septembre 1977 : 
enlèvement de Roland S i ­
mon. P D G d u n e dizaine 
de sociétés de la ban­
lieue lyonnaise. 

Enf in , le 23 janvier 
1978 : enlèvement d 'Em 
pain et le 6 février, eAlé 
vement d u juge Daix. 
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LA BATAILLE POLITIQUE DE 1978 

SAINT-ETIENNE 
ET SA REGION 

Un riche passé 
de luttes 

Saint-ctienne compte plus de 
220 000 habitants, avec les banlieues ou­
vrières de Saint -Chaînon») Fîrminy. L a 
Ricamarie- Rive de Gier. Unieux. Le 
C'hambon-Feugerolles. on atteint le dou­
ble. C'est une ville et une région ouvrières 
i|iii a connu un grand passé de luttes, 
notamment cher les mineurs. Ce fut la 
grande grève des mineur*, en 1X96. à L a 
Ricamarie où de violents affrontements 
eurent heu avec la troupe et firent de 
nombreux morts- E n 1963. éclate l'une 
des plus dures grèves des mineurs qui 
dura trois mois pour l'augmentation 
ilrs salaires et les conditions de travail 
C'est d'ailleurs, à l'issue de cette grève 
de 1963, oue De Gaulle fit instituer 
le préavis de grève de cinq jours dans 
le secteur public. 

Saint-Etienne se compose de deux 
grandes zones industrielles. Au sud. dans 
le quartier de ta Rivière, on trouve Peu­
geot. Jacquemard, Mercier. On y trouve 
aussi l'hôpital Bellevue. Au nord, dans le 
quartier du Marais, s'étend une nouvelle 
zone industrielle avec Creuset-Loire. 
EuropTransnussion. Emault Somua. 
les Aciéries du Fur an. Sonia, les Forges 
stéphanoises. A u centre de la ville s'étend 
Manufrance et également la manufac­
ture d'armes de Saint-Etienne ( la MAS) . 

Une nouvelle zone industrielle 
s'implante à l'ouest de Saint-Etienne, 
plus précisément à Andrézîeux-Bou-
Ihéon, avec les Bennes Marrel qui. avant, 
se trouvaient dans le quartier Rivière. 
Il y a aussi Beriiet. 

Deux grandes vallées industrielles 
encadrent Saint-Etienne : la vallée de 
l'Ondaine ( L a Ricamarie. F irminv. Le 
Chambon Feugerolles). A La Ricama­
rie. se situent le dernier puits de mine en 
exploilation aujourd'hui et une centrale 
thermique au charbon vouée au dyna­
mitage. L a cockerie qui se trouvait en-
Ire les deux a été rasée. A part cela, 
Crcusot-Loire est omniprésent et emploie 

plus de 15 000 ouvriers sur Saint-Etienne. 
F i rminy . Saint-Chamond. I nieux. 

L a deuxième vallée, c'est celle du 
Gier en remontant sur Lyon. L a , on dé­
couvre Saint-Chamond, Rive de Gier, 
Givors. A Rive de Gier . se situent les 
aciéries Marrel. absorbées par Creusot-
Loire. A Saint-Chamond. outre Creusot-
Loire. i l y a J . B Martin. 

A Saint-Etienne, vu l'ampleur des 
industries, le prolétariat immigré est 
fortement représenté : Algériens. Maro­
cains. Italiens. Portugais. Espagnols. Dans 
le département de la Loère. on comptait 
65 920 travailleur, immigrés, fin 1872. 
47 de ces travailleurs venaient du Magh­
reb. Les immigrés ont participé active­
ment aux luîtes de la classe ouvrière sur 
Saint-Etienne, notamment à Ixeco, Mail. 
Furnmi , Somua, etc. E n 1973. 51 travail 
leurs immigrés: ont fait la grève de la 
faim, dans le quartier Beaubrun. pour 
la régularisation des papiers, contre la 
circulaire Fontanet. Elle fut victorieuse 
au bout de 41 jours. A celte occasion, les 
militants marxistes-léninistes eurent des 
contacts étroit* avec les travaUleurs im­
migrés. 

Les immigrés sont concentrés dans 
plusieurs endroits : l'ilôt Tarentaize, 
près d u centre de la ville, ilôt voué aussi 
à la démolition, déjà bien entamée 
A part ça. les immigrés ont été refoulés 
à la périphérie, notamment à Montrey-

, >\'< ûo'j i1 " nouveau quartier situé sur d'an­
ciennes prairies au nord du quartier du 
Marais, sur une colline à plusieurs kilo­
mètres du centre ville. D y a peu de 
moyens de communications. 

Dans ce quartier H L M , i l y a des 
H L M pour Français et des H L M pour 
immigrés, et i l est impossible à un im 
migré d'aller dans un H L M pour Fran­
çais. A part un petit centre commercial, 
un commissariat de police, i l n'y a rien. 
Les contrôles de flics sont quotidiens. 

Hombage du PCMLF sur le pont de l'autoroute menante Valence (Saint-fticnne). 

le sont soutenus activement par les 
patrons du coin. : a Saint-Etienne, outre 
Durafour. un radical. IScuwirth. un RPR-

I union i mu 

tiuirs lu i ) recrutait des gros bras pour 
'eugeot. i l était lié à Durafour. Aujour­

d'hui, i l présente ses propres candi­
dats sous le sigle de l'« Union des Fran­
çais de bon sens - ( U F B S ) . 

C'est qu'à Saint (t ienne, les fas­
cistes sont présents. Outre le Parti des 
forces nouvelies ( PFN ) et le Front natio­
nal ( F N ) . i existe toute une série de 
bandes fascistes et de gros bras recrutés 
par le biais des Bennes Marrel ou de 
Fumon . D existe aussi le • Cercle des 
Atgérianîstes pour le retour de la terre 
algérienne dans la patrie française ». 

Actifs et influents. Os ont fait pression 
sur la municipalité Durafour, en 1974. 
pour qu'elle refuse une salle aux camara­
des afin de fêter le 20e anniversaire du 
déclenchement de la lutte armée en Al­
gérie. La municipalité a refusé de donner 
la salle. A Saint-Etienne, existe ce qu'on 
appelle communément le «mi l i eu » , 
cesl-àdire des truands qui, le cas 
échéant, servent de gros bras, recrurent 
des briseurs de grève ou alimentent les 
caisses des partis politiques liés a In ma 

jorité. Ceux qu'on appelle les « Slé-
phanois ». ce sont aussi les gros bras 
de la Confédération des syndicats libres 
( C S L anciennement C F T ) de Peugeot, 
Citroen, Simca-Chrysler. Tous ces gens-
là se soutiennent mutuellement au cours 
des campagnes électorales. 

les dernières municipales 
Sanguedolce a remplacé Durafour 

à la téte de la municipalité. Durafour 
avait été élu alors qu' i l était encore dans 
l'opposition. Il avait derrière lui une sorte 
de « prestige local » au niveau de la mu­
nicipalité si bien qu'un grand nombre 
de gens lui accordaient une certaine con­
fiance. Beaucoup d'ouvriers avaient voté 
pour lu i . D'ailleurs, à Saint-Etienne, 
i l y a une vieille implantation radicale. 

vous le Front populaire et même avant. 
Nous ne sommes pas loin de Lyon où 
régnait Edouard Herriut. A la (été de 
la municipalité, Durafour a mené une 
politique de prestige. Il a fait construire 
le Centre-Deux avec de luxueux immeu­
bles. Il a soutenu à fond l'Association 
sportive de Saint-Etienne. Il a laissé 
v l millions de dettes en partant. I l a 

fait refaire l'Hôtel de Ville, fait construi-
re une superbe maison de la culture 
dont l'enlrelien revient, à lui seul, à 
un ou deux millions de centimes par jour. 
I l a chassé les ouvrier; du centre ville, 
notamment les immigrés. Tout cela, 
et entre autres le fait qu'il favorisait 
ses petits copains pour les contrats, à 
contribuer ;'i eerrurer pas mal de gens 

E l pu:, sur loin ,| a été ministre du 
Travai l . Les « licencies Durafour », le 
chômage accru, tout cela a fini de démo­
lir son image de marque-

Ce qu'i l faut bien savoir, c'esl que 
Sanguedolce a été élu contre Durafour 
et non sur lu base de ses promesses ou de 
sa politique Les gens en avaient marre 
de Durafour 

les forces politiques 
D'abord, il est utile de préciser 

q u ' a i niveau du département de la Loire, 
toutes les villes de grande et moyenne 
importance, sonl aux mains des ex-union 
de la gauche L a municipalité de Saint-
Etienne est aux mains du PCF ainsi que la 
Ricamarie. F irminy. Celles de Saint-Cha­
mond et Roanne dans celles du PS. Rive 
de Gier et Le Chambon sonl férées par 
l'« Union de la gauche ». Celte division 
des grandes e l moyennes villes entre le PS 
et PCF est importante à signaler, d'autant 
plus qu'i l y a quelques années, le PS ne 
représentait rien ou quasi rien dans la 
Loire. 

Iraditionnellemenl. le P C F est 
très implanté sur le département. Cela 
lient à la grande concentration ouvrière, 
au passé de luttes du P C F . notamment 
pendant la Résistance. Les anciens racon­
tent qu'au sortir de la guerre, i l y avait des 

Sueues interminables devant le local 
u PCF , à Saint Etienne, pour adhérer. 

Les maquis étaient assez forts dans la 
région, notamment dans les montagnes 

Sanguedolce, d'ailleurs, ne se prive 
pas de rappeler, à chaque occasion, 
qu' i l a été mineur et résistant Tout cela 
profite au P C F qui conserve encore des 
bastions. Pour donner un ordre d'idée, 
à Manufrance. i l y a une cellule par 
atelier ainsi qu'à la MAS. 

Le P S . lui , a beaucoup profité 
de l'arrivée dans ses rangs des anciens du 
P S U . C'est le C E R F S qui est hégémoni­
que. Les anciens du PS sont allés rejoin­
dre les radicaux de gauche. L ' U L - C F D T 
de la Loire est dirigée par le C E R E S . Cela 
a fait un apport de militants actifs et les 
gens du C'fcRES mènent une politique 
activement pro-PCF. 

Les partis de la droite traditionnel 
Le quartier Beaubrun mue aux pioches des démolisseurs 
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